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LE PRELEVEMENT FISCAL DANS LE DISTRICT  






Cet article sur le prélèvement fiscal dans le district du Koura au XVIIIe siècle se base 
sur un document officiel qui définit le statut des terres (mulk, mīrī, mawat, waqf) et 
les limites de quelques villages. Ce document livre également le nom des fermiers de 
l’impôt, notamment les familles Ayyūbī et Mir‘ib, et celui des villageois qui 
possèdent des parcelles en pleine propriété. Les parcelles dévolues à des institutions 
religieuses sont aussi mentionnées. Il s’est avéré que les terres qui payaient le plus 
d’impôt au Trésor ottoman étaient les terres mulk appartenant à leurs habitants.  
 
Abstract   
This article on the tax levy in the Koura district during the eighteenth century is based 
on an official document which defined their limits. The different land statuses in this 
area (Mulk, Mīrī, Mawāt, and Waqf) are mentioned. The text identifies the Ayyūbī 
and the Mir‘ib families as the Muqāta‘jīs of certain villages, or those whose land was 
the property of their inhabitants and who paid taxes directly to the Ottoman Empire; 
Waqf plots dedicated to faraway religious institutions were also identified. Villages 
that paid the highest amount of taxes were those that owned their lands (Mulk) and 





L’histoire du district du Kūra est restée occultée dans l’histoire 
moderne du Liban. Cette région spécifique par son relief géographique 
et par la situation de ses habitants mériterait plus de recherches et 
d’études. L’histoire du Liban s’est construite autour de ce qu’on appelle 
les régions historiques centrales, négligeant les régions environnantes et 
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leur patrimoine. Et pourtant chaque région du Liban a participé à 
l’histoire de ce pays et à la constitution de son identité. 
La pluralité religieuse des habitants et la diversité du statut des 
terres de ce district ont créé un environnement d’une certaine 
spécificité culturelle et politique et un rôle dans le développement du 
pays et dans son évolution. L’occultation dont ont pâti de nombreuses 
régions libanaises n’est pas seulement géographique mais aussi 
thématiques. L’histoire politique, qui s’est limitée au récit des guerres 
et des traités de paix et à la succession des gouverneurs et des coups 
d’État, a ignoré la vraie histoire des populations, à savoir l’histoire 
sociale, économique et culturelle. 
Dans ce contexte, le texte d’une archive intitulée « Hudūd qura 
al-Kūra munzu thalāth mi‘at sanats » (les limites des villages du Kūra 
depuis trois cents ans), éditée par Yūssif Ibrahīm Yazbek dans sa revue 
Awrāq Lubnāniyya en 1956, et de nouveau publiée en 1983, nous a 
paru particulièrement éclairant sur la situation socio-économique de 
cette région au XVIIIe siècle. Ce texte de 1151h (1738) est conservé par 
le docteur Muhammad Nāgi qui le détient de son grand père ‘Abd al-
Qāder Pāchā, mutasallem (gouverneur) de Tripoli durant la première 
partie du XIXe siècle. Il fait partie d’un registre qui avait appartenu à 
Girgis al-Khūry, le secrétaire de Barbar Aghā, le gouverneur de Tripoli 
à l’époque de l’émir Bachīr II Chihāb. 
 
Le cadre historique 
 
Ce texte du XVIIIe siècle sur les limites des villages du Kūra 
semble résulter d’une de ces guerres menées au XVIIe siècle au Mont 
Liban entre les différents fermiers de l’impôt en vue d’agrandir leur 
territoire (Volnay 1804: 68). Les conflits qui éclatèrent dans la province 
de Tripoli eurent un impact sur toutes les régions du Mont Liban. Il 
s’agissait de contrôler une province aussi étendue que riche. Après la 
victoire de l’émir Fakhr al-Dīn Ma‘n, le gouverneur du Mont Liban, sur 
les Sīfā du ‘Akkar en 1624, plusieurs gouverneurs se sont succédés à 
l’administration de la province de Tripoli (Safadi 1995 : 238) : de 
‘Umar Bāchā à Muhammad al-Arnā’ūtī à Hassan Bāchā Koperli à 
Muhammad Aghā al-Tabbākh et à Kabalān Bāchā. Cinq gouverneurs 
en huit ans, entre 1651 et 1659 (Yakan et Sharif 1989 : 150). 
 






Extraits du document (Source Yazbek 1956 : 152, 157) 
 
Ces bouleversements et l’insécurité qui en résultèrent furent 
accompagnés par le déclin de l’hégémonie de la famille Hamādeh dans 
les districts du Liban nord. Leurs adjoints et leurs percepteurs 
maltraitaient les habitants et les paysans de la région (Hoblos 2003 : 
60). Dans les autres régions de la montagne libanaise le conflit entre les 
deux partis Qaysī et Yamanī était par ailleurs à son comble surtout 
après le transfert de certains districts de la famille Chihāb à la famille 
‘Alam al-Dīn. 
Cette période, qui précéda la bataille de ‘Ayn Dāra en 1711 et la 
redistribution de l’affermage qui s’ensuivit, se distingue par la diversité 
et la pluralité dans la répartition des concessions territoriales. Ainsi, 
nous avons les muqaddams (chefs laïques de leur communauté 







religieuse chargés de fonctions militaires) Abillama‘ dans le Matn, les 
Khāzen dans le Kesruwān, les Mir‘ib dans le ‘Akkar, les Jumblāt dans 
le Chūf, les Arslān dans le Gharb (Salibi 1991 : 36). Les conflits entre 
ces fermiers de l’impôt entrainaient encore des luttes entre les trésoriers 
et les secrétaires au service de ces familles dirigeantes, car eux aussi 
profitaient des prélèvements fiscaux qu’ils étaient chargés d’effectuer 
et des pots de vin qu’ils pouvaient recevoir. 
Parmi les secrétaires qui se sont enrichis avec les gouverneurs à 
cette époque, signalons Abū Rizq al-Bich‘alānī et Sim‘ān al-Bitār (al-
Maalouf 1920). Remarquons aussi que la plupart des batailles menées 
par les gouverneurs de Tripoli contre les Hamādeh s’étaient déroulées 
dans le Kūra, ces derniers étant encore bien installés dans les districts 
des alentours, Jbayl et Batrūn, ainsi que dans le Kesruwān où le village 
de Qahmaz était leur lieu de résidence. Il est clair que les luttes entre 
les familles chargées de l’affermage de l’impôt avaient résulté du 
changement administratif survenu dans l’administration ottomane à 
savoir le passage du système des fiefs militaires octroyés aux militaires, 
le timār, au système de l’affermage des provinces supposé lui assurer 
des revenus fiscaux rapides et garantis, le iltizām (Mantran 2003 : 225). 
Il serait alors possible de supposer que le remplacement des Hamādeh 
par les émirs Ayyūbī et les muqāta‘gīs de la famille ‘Azār ait été 
contemporain de ce changement administratif. 
Le texte sur les frontières du Kūra nous précise que les fermes et 
les villages de ce district furent détruits en 1063h (1652), les terres 
devenant improductives (mawāt) et les habitants étant morts à cause 
des évènements et d’autres troubles. De nombreuses mésaventures sont 
rapportées dans les chroniques étudiées par Hoblos (2033 : 66), telle la 
bataille livrée par le gouverneur de Tripoli Muhammad Bāchā contre 
les émirs Ismā‘īl et Sa‘d Hamādeh en 1655 dans la région d’al-Hrayché 
et d’al-Herī. Notre texte ajoute que c’est le village de Rās Masqā qui a 
été détruit et que ses habitants l’ont abandonné. 
Mais les guerres et les conflits ne sont pas les seuls responsables 
de l’abandon de la région par ses habitants. Après que le wālī de Tripoli 
ait mené une campagne punitive contre les Hamādeh dans le Kūra, il 
brûla et saccagea les villages et pilla le bourg d’Amiūn (Chidyaq 1970, 
I : 195). 
Mais cet événement est suivi par une série de catastrophes 
naturelles et autres. En 1636, une sécheresse suivie d’une invasion de 
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sauterelles envahit la région. Et deux ans plus tard, un incendie éclata 
dans les villages de Kfar ‘Aqa, Kūsba, Bşarmā et Amiūn détruisant 50 
000 oliviers. Au surplus, en 1661, une épidémie de peste affectât la 
région. Des hivers enneigés suivis d’inondations succédaient aux 
sécheresses. Ces intempéries et les catastrophes qui venaient s’ajouter à 
la hausse des prix et à l’injustice des gouverneurs, achevèrent de 
pousser à l’abandon de la région par sa population (Duwayhī 1983 : 
510). Beaucoup d’habitants des districts du Nord ont en effet émigré 
vers le Sud vers les districts gouvernés par les Ma‘n. À cette époque, le 
secrétaire Abū Rizq al-Bicha‘lānī conseilla à son frère Abī Sa‘b d’aller 
s’installer avec sa famille à Salīmā dans le Matn (Bisha‘lānī 2014 : 30). 
Ceci ne fut que le début d’un mouvement migratoire plus massif qui 
allait suivre par ailleurs le départ des familles druzes du clan Yamanī 
vers le Hūrān. 
Ce texte que nous étudions livre des données relatives à la 
situation du district du Kūra à cette époque. Son principal objectif fut 
d’officialiser et d’organiser la perception fiscale dans cette région 
(Yazbek 1956 : 72), où les habitants ont commencé à retourner sur 
leurs terres 30 ans plus tard, soit en en 1091h (1680). À ceux qui sont 
restés sur place, le gouverneur a donné le droit de propriété par la 
revivification des terres par leur remise en culture et par la construction 
de maisons et de moyens de communication. Mais cette mesure ne fut 
officiellement enregistrée qu’en 1738 (1151h) à savoir 86 ans après les 
évènements dramatiques vécus la population. Ceci ne signifie pas 
nécessairement qu’entre-temps l’état ne prélevait pas d’impôt ou que 
les terres n’étaient pas exploitées. Mais il semble que la situation 
s’étant stabilisée, il était devenu possible d’officialiser les nouvelles 
mesures prises et de les communiquer aux fermiers de l’impôt, les 
émirs et les chaykhs, ainsi qu’aux habitants qui devaient payer l’impôt 
chaque année à la Sublime Porte. 
 
Le prélèvement fiscal  
 
Les renseignements fournis par ce texte sont classés par villages 
dans le tableau présenté plus bas. 
Signalons d’emblée que les renseignements concernent seulement 
le tiers du territoire du district du Kūra. Chaque village est mentionné 
avec ses limites communales et la somme qui lui est imposée pour le 







paiement de l’impôt. Tout changement dans les frontières aurait 
supposé un changement dans la production et donc dans la somme de 
l’impôt à verser. C’est pourquoi les limites entre les villages sont 
mentionnées avec précision en commençant toujours par le Sud désigné 
en arabe par le terme qibla de la Mecque. Les limites étaient en général 
des limites naturelles : cours d’eau, vallée, falaise ou autres, que des 
générations futures pourraient ultérieurement repérer. La production 
agricole du Kūra correspondait principalement à la trilogie de la région 
méditerranéen, soit le blé, la vigne et l’olivier, en plus d’une nette 
progression de la production de la soie dans le Mont Liban qui 
supposait la culture du mûrier. 
L’impôt fut fixé, à cette époque, sur la capacité de production par 
arbre et selon sa nature et son nombre. Une piastre pour chaque 100 
mûriers, une demi piastre pour chaque 100 pieds de vignes ou de 
figuiers, 5, 10 ou 12,5 piastres pour chaque 100 oliviers. Quant aux 
terres plantées de blé, elles étaient taxées en nature, soit le sixième ou 
le dixième de la production. 
Le montant élevé de l’impôt payé sur les oliviers nous apprend 
qu’à cette époque l’olivier était la principale production de la région en 
question. Celle-ci devait payer annuellement 12 364 piastres. Nous 
pouvons nous demander si la différence entre le montant de l’impôt sur 
le mûrier et celui sur l’olivier visait à encourager les habitants à se 
convertir au mûrier. Car et depuis la rédaction de ce document en 1738, 
le Mont Liban et la région commençaient à intégrer le marché du 
commerce international (Chevallier 1971 : 71). Il est à préciser que la 
plupart des productions mentionnées dans notre document étaient 
destinées à l’exportation. 
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Village Impôt piastres/bāra Production Affermage 
Bichmezzīn 1820  Impôt sur les arbres 
et les territoires 
Aux mains des habitants 
Bterrām 1550 Arbres – Impôt sur 
les terres 
Aux mains des habitants 
Fī‘ 850 Arbres + Impôt sur 
les terres 
Aux mains des habitants 
Anfeh 2330 Arbres + territoires Aux mains des habitants 
Kfar Qāhel 620/540+80 Arbres – territoires 
800 Oliviers 
½ Émir Ahmad et Émir Kan‘an ½ 
Hajj ‘Issa bin al-Hajj Muhammad 




300 Arbres + territoires Cheikh Émir Muhammad al-Ayyūbī 








300, 7 bāra + 56 piastres 
+ 56+ 37 = 150.  
7 bāra 56 piastres 
3 bāra 93 piastres = 150 
 
La mosquée du 
village 
Aux mains des habitants et pour le 
waqf de Chehné á Alep la mosquée 




665 - 110 - 50 Arbres + Oliviers – 
Terre produisant du 
blé. Ferme de Bjūra  
Propriété et waqf des habitants 
salaires annuels d’un fonctionnaire 
   Hajj ‘Issa bin al-Hajj Muhammad 
Hajj 
   Ahmad Aghā al-Şalatī 
Ferme de 
Batrūmīn 




50  Abdelrahmān al-Qawūqgī un des 
habitants héritier de son père et 
grand-père pour le salaire annuel 
d’un fonctionnaire 
Bşarmā 500  2/3 propriété de Ass‘ad Aghā al-
Mir‘ib al-‘Akkari et 
½ lot du waqf de la mosquée de Ziad 
au village 
Deddeh 750  Émir ‘Umar, Émir Qāsem, Émir 
‘Abdallah, héritier de leur père. 
Salaire annuel d’un fonctionnaire 
Nakhleh 200  Aux mains de l’émir Kan‘an héritier 
de son père et grand-père pour le 
salaire annuel d’un fonctionnaire 
Ferme de 
Btūrātīj 
200  Aux mains de Muhammad al-Hassan 
héritier de son père pour le salaire 
annuel d’un fonctionnaire  
Ferme de 
Barsā 
200  Aux mains d’Ahmad el-hajj Hawwāt 
héritier de son père pour le salaire 
annuel d’un fonctionnaire 
La terre de 
Bkamrā 
61,5 piastres.  
7 barra 
 Aux mains de Hajj ‘Issa el-Hajj 
héritier de son père et grand-père 
pour le salaire annuel d’un 
fonctionnaire 
La terre de 
Hab 
66,5 piastres et 6 bāra. 
Hajj ‘Issa doit payer 270 
piastres 
 Hajj ‘Issa el-Hajj pour le salaire 
annuel d’un fonctionnaire 







‘Afsdīq 200  Émir de son père Ahmad et 
Muhammad héritier de son grand-
père pour le salaire annuel d’un 
fonctionnaire 
La ferme de 
Badbhūn 
200  ½ Émir Dib bin ‘Ali 
½ Cha’bān et ‘Abūsh 
Barghūn 150  1/3 Émir Abou Mansūr 
2/3 Émir Kan‘an pour le salaire d’un 
fonctionnaire 
La ferme de 
Qilhāt 
300  La famille Nasr propriétaire pour 
salaire annuel d’un fonctionnaire 
La moitié du 
village de 
‘Abā 
150  Sauf le quart des oliviers la moitié 
des impôts annuels, sur la terre  
Bkiftīn 300  Terre produisant du 
blé + Oliviers 
Aux mains des habitants ou waqfs 
des deux lieux saints de la Mecque et 
Medina  
Les villages et l’affermage de l’impôt sur la production agricole en 1738 
 
Le savon, l’huile, la soie, le vin… étaient des marchandises qui se 
vendaient aux commerçants des villes ou sur les marchés des villages 
ou aux caravaniers qui les transportaient vers ces agglomérations. Et 
l’impôt sur ces produits était payé en liquide, car le revenu de ces 
produits assurait aux paysans un apport en argent. Ce qui n’était pas le 
cas pour les terres produisant des céréales et des légumineuses dont 
l’impôt était payé en nature. Ainsi le texte ne mentionne pas en piastres 
le montant de l’impôt sur les céréales, mais précise qu’une partie de la 
production devrait être prélevée, selon la quantité et selon la région. La 
quantité des graines prélevée par l’état sous forme d’impôt était 
déposée dans les entrepôts et hangars des grandes villes et devait servir 
de soutien aux populations lors des famines, des guerres ou des 
épidémies. Du moins ceci était le cas avant que de grands commerçants 
ne deviennent eux-mêmes fermiers de l’impôt pouvant payer à l’avance 
le montant de l’impôt à l’État (Issawi 1966 : 27). 
Cet impôt réparti sur chaque village s’était basé sur une 
évaluation préalable recensant les arbres de chaque village. Ceci veut 
dire que la production n’était pas prise en considération. 
Même si le nombre des arbres pouvait être élevé, la production 
n’était pas nécessairement suffisante pour payer l’impôt exigé. Nous 
pouvons répartir ces villages en deux catégories. Les grands villages 
gérés par leurs propres habitants sont au nombre de huit et payent 7450 
piastres c'est-à-dire 60% de la somme totale imposées au tiers du Kūra. 
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Alors que les seize petits villages et fermes confiées aux émirs Ayyūbī 
ne payaient que 40% de l’impôt exigé par la région. 
 
La situation des habitants et leur statut  
 
Dans le cadre de ce texte, la situation humaine nous semble être 
la plus importante. Comment les habitants ont-ils pu retourner dans 
leurs villages ? Ce document met en évidence trois catégories 
concernées par le retour de cette région à la vie normale. 
 
Les paysans propriétaires  
 
Une grande partie des villages mentionnés a été reprise par ses 
habitants qui en sont devenus propriétaires en transformant les terres 
improductives mawat, par la construction et par l’agriculture, en terres 
productives. Ces paysans victimes des guerres ont dû abandonner leurs 
villages et probablement qu’ils n’y sont retournés que progressivement. 
La revivification des terres abandonnées ne s’est pas faite d’un jour à 
l’autre. Construire les maisons, réparer les canaux d’irrigation, 
labourer, planter a dû se faire durant plusieurs années. Il est plausible 
de penser que ces paysans avant les évènements étaient métayers sur les 
terres de muqāta‘giīs, des notables chargés de la perception fiscale dans 
la Montagne, mais qu’ils possédaient encore une partie des terres qu’ils 
cultivaient selon le contrat de mughārasa (Latron 1939 : 54). Le contrat 
de métayage permettait en effet aux paysans de s’approprier, après une 
certaine période, fixée selon les productions, une partie de la terre 
qu’ils avaient plantée. Et là nous avons une double notion de la 
propriété. Celle de la terre connue comme étant la propriété raqaba ou 
des racines (al-chilch) ou celle de la production connue comme étant la 
propriété de l’air (al-hawā) (Awad 1939 : 259). Dans les villages 
confiés à leurs habitants, les habitants eux-mêmes assuraient la 
perception fiscale. À ces deux titres, quatre grands villages sont cités : 
Bterrām qui payait 1550 piastres, Bichmezzīn qui payait 1820 piastres, 
Fī‘ qui payait 855 piastres et Anfeh qui payait 2330 piastres ; ainsi que 
quatre petits villages, tels que al-Qalamūn, Qilhāt et Bkiftīn qui 
payaient chacun 300 piastres et la moitié du village de ‘Abā taxée à 150 
piastres. 
 









Il s’agit essentiellement de la famille Ayyūbī dont les membres 
portaient le titre d’émir (titre octroyé à quelques familles notables au 
Mont Liban supposant une fonction militaire et aussi sociale). Douze 
personnes de cette famille sont mentionnées. Elles disposaient des 
terres mīrī, appartenant donc à l’État ottoman et qu’elles recevaient en 
héritage de leurs ancêtres. Il s’agit de douze villages ou de parts dans 
des villages qui payaient le moins d’impôts. Ceux-ci se trouvent 
éparpillés à travers tout le district du Kūra (Hoblos 2003 : 68). L’émir 
Muhammad, qui disposait en association avec l’émir Ahmad des terres 
du village de ‘Afsdīq imposées à 200 piastres, disposait aussi de la 
ferme d’al-Herī en association avec son frère et son cousin (300 
piastres), de même que des terres de la ferme de Batrūmīn en 
association avec la famille Hūla (300 p.). Quant au Hajj Issa bin al-Hajj 
Muhammad al-Ayyūbī, il disposait des terres de Rās Masqā, à Kfar 
Qāhel et à M‘aysara et Bkamrā (Hoblos 2003 : 68). Cet éparpillement 
des propriétés à la disposition des émirs n’était pas spécifique à cette 
catégorie, mais concernait aussi les paysans et avait pour but d’assurer 
une certaine autosuffisance alimentaire aux habitants. La diversité des 
productions agricoles devait prémunir les paysans du besoin au cas où 
l’une ou l’autre des cultures était endommagée par les conditions 
climatiques ou par des vagues d’insectes qui détruisaient les récoltes  
(Rafeq 1974 : 120). 
 
La catégorie des anciens militaires 
 
À côté de la famille Ayyūbī, notre texte cite quatre personnalités 
qui disposaient chacune d’un village. Ces personnes portent le titre de 
Aghā qui suggère leur fonction militaire officielle et que leur propriété 
faisait partie des anciens timārs accordés aux officiers de la cavalerie 
dans l’armée ottomane (Hoblos 2003 : 52). Ainsi Ahmad Aghā al-Şalatī 
possédait une partie de la ferme de M‘aysara et ne payait que 50 
piastres. Ass‘ad Aghā al-Mir‘ib al-‘Akkarī disposait des deux tiers du 
village de Bşarmā et payait 300 piastres. De même, Abdelrahman al-
Qawūqgī disposait de la ferme de Zakrūn et payait 50 piastres d’impôt. 
Quant à la ferme de Btūrātīj, elle était à la disposition de Muhammad 
al-Hassan et payait 200 piastres. La famille al-Hassan en arrivant dans 
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la région s’était alliée avec les familles locales et avait conclu des 
pactes d’entraide avec la famille al-Dāher de ‘Argis et d’autres. 
Nous avons aussi la mention d’une catégorie supérieure, celle des 
gouverneurs tels que Ass‘ad Bācha al-‘Azm Zāda. Cette famille 
originaire de Hamā est la première famille arabe à gouverner la Syrie 
durant l’époque ottomane (Hoblos 2003 : 68). Ses membres seront 
nommés gouverneurs de différentes villes et provinces syriennes durant 
deux siècles. Ass‘ad Bācha est cité pour avoir amené l’eau au village de 
Rās Masqā. Ce gouverneur de Tripoli, devenu plus tard gouverneur de 
Damas, aurait eu un grand rôle dans le repeuplement de la région du 
Kūra (Rafeq 1974 : 234). 
 
Le statut des terres 
 
Bien que le texte soit très détaillé concernant l’impôt, des termes 
spécifiques nous portent à deviner le statut des terres de la région. 
Ainsi, nous pouvons préjuger du statut ancien de timar qui aurait 
prévalu dans les villages de Bşarmā, Bājoura et Zakrūn par exemple 
dont les tenants portaient des titres militaires. Le titre de Agha 
s’appliquait effectivement aux chefs de janissaires qui, lorsqu’ils se 
distinguaient dans les batailles ou remportaient une victoire, se 
voyaient récompensés par l’octroi d’une terre mīrī (Padel et Steeg 
1904 : 17). Il semble que ce soit le gouverneur de Tripoli As’ad Bāchā 
al-‘Azm qui ait pris l’initiative de cette revivification et du 
repeuplement de la région. En parlant du village de Rās Masqa, le texte 
précise que c’est grâce à l’initiative de ce gouverneur que l’eau a été 
amenée à ce village où il a planté un vaste verger qui lui appartenait. 
As‘ad Bāchā Al-‘Azm a œuvré de même pour fertiliser la région 
sablonneuse de la région de Bohsās proche de Tripoli. Tous ces travaux 
d’infrastructure pour construire les canalisations d’eau, fertiliser les 
régions sablonneuses, aménager des terrains et les cultiver n’étaient pas 
une entreprise facile ; il fallait des capitaux, des moyens de transport et 
une main-d’œuvre que seul un administrateur du grade de Gouverneur 
pouvait assurer et se réserver, en contrepartie, un verger d’une certaine 
importance dans la région. C’est probablement cette initiative qui a 
donné aux habitants réfugiés dans les villages avoisinants, l’exemple, la 
sécurité et le courage de retourner et de revivifier leurs terrains (Yazbek 
1956 : 72).  







 Ces terres timar sont classées terres mīrī et sont la propriété 
éminente du trésor public. Le sultan confie aux émirs gouverneurs de la 
région le soin d’exploiter ces terres et d’en prélever les impôts. La 
région du Kūra est celle qui compte la plus grande superficie de terres 
mīrī selon les statistiques et les inventaires ottomans de la fin du XIXe 
siècle. Jusqu’à nos jours, les terres octroyées à la famille Ayyūbī sont 
classées terres mīrī. Une distinction les privilégie par rapport aux autres 
terres. Sur ces terres classées mīrī, les filles héritent de la même part 
que les garçons, contrairement aux préceptes de l’héritage des lois 
coraniques. Ainsi, nous pouvons dire qu’une grande partie des terres de 
Deddeh, ‘Afsdīq, Bdabhūn, Nakhleh, Barghūn, Batrūmīn et Zhāyriyeh 
étant mīrī. 
Toutes ces régions citées dans notre document mentionnent que 
les terres étaient mawāt c'est-à-dire morte sans aucune production ou 
habitation (Padel et Steeg 1904 : 31). Le statut de terres mawāt incluait 
les terres rocheuses, sablonneuses et désertiques. Toute individu qui 
arrivait à y creuser un puits, construire des canalisations, assécher les 
marais, ériger des habitations, cultiver la terre et planter des arbres, en 
devenait propriétaire. C’est ainsi que les habitants de cette contrée sont 
devenus les propriétaires de leurs villages. Ces terres mawāt sont 
devenus mulk et elles sont confiées au soin de leurs habitants pour la 
répartition et pour la collecte des impôts (Belin 1861 : 409). Le texte 
précise qu’elle est entre les mains et à la disposition de ses habitants : 
biyad wa tasarruf ahālīhā. Les terres mulk sont celles qui reçoivent le 
plus de soins de la part de leurs propriétaires, qui les possèdent en 
pleine propriété (raqaba). Ce sont donc les terres qui produisent le plus 
et qui payent le plus d’impôt. 
Le texte mentionne aussi les terres waqf de la communauté 
musulmane. Les impôts des certaines terres dans le district du Kūra 
revenaient au waqf de mosquées dans différentes provinces ottomanes 
(Padel et Steeg 1904 : 27). Notre document livre cinq mentions de 
villages dont les taxes, ou une partie, étaient versées à des fondations 
pieuses Ainsi les impôts du village d’al- Qalamūn étaient versés au 
waqf de la mosquée de ce village et à celui de Chajneh d’Alep. Quant 
aux impôts de Bkiftīn, ils étaient consacrés aux waqfs des villes saintes 
de la Mecque et de Médine. De même, le tiers des impôts du village de 
Bşarmā était destiné au waqf de la mosquée Ziād du même village. 
L’éloignement géographique du waqf n’empêchait pas de lui consacrer 
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des revenus. Il est à noter que, mis à part les mosquées d’al-Qalamūn et 
de Bşarmā, aucune mention n’est faite des waqfs des autres mosquées 
dans les villages où la présence de communautés musulmanes est 
observée comme à Btūrātīj, ‘Afsdīq ou al-Herī … Nous notons encore 
que le document, qui ne concerne d’ailleurs le tiers des villages du 
Kūra, occulte les waqfs des monastères orthodoxes, même ceux qui se 
trouvent à proximité des villages mentionnés. Il s’agit essentiellement 
des monastères Notre-Dame de Bkiftīn, de Saint-Jacques le Perse de 
Deddeh, de Notre-Dame de Balamand près de Qilhāt et Notre-Dame de 
la Garde près de Anfeh. Il est possible que ces waqfs ait fait l’objet 
d’un inventaire à part, car il est établi que les waqfs des monastères 
payaient l’impôt et que seuls les moines étaient exemptés de l’impôt 




L’intérêt de ce document d’archive est qu’il nous introduit dans la 
vie économique et sociale de la région du Kūra. Il nous renseigne sur la 
situation des habitants, sur le statut des terres et sur le prélèvement 
fiscal dans cette région durant la première moitié du XVIIIe siècle. 
Même si ses renseignements ne concernent que le tiers des villages de 
ce district, ils restent valables pour comprendre le fonctionnement et 
l’évolution du système fiscal à cette période. 
Le texte nous livre entre autres une justification des réformes 
ultérieurement entreprises par les Ottomans dans la deuxième moitié du 
XIXe siècle. Il indique en effet que les terres mulk appartenant en pleine 
propriété à leurs habitants étaient celles qui payaient le plus d’impôt et 
étaient les plus rentables au Trésor ottoman. Ceci allait justifier la 
décision prise par les Ottomans en 1857 dans le Qanūn al-arādi (loi sur 
les terres), juste après la publication du Khatti Humayūn en 1856, de 
transformer les terres mīrī en mulk (Padel et Steeg 1904 : 27). Sous ce 
regard, une seconde réforme fiscale devait par ailleurs être entreprise 
lors des Tanzimats, les réformes du XIXe siècle de l’Empire ottoman 
(Engelhardt 1882-1884), à savoir la décision de supprimer l’affermage 
iltizam, jugé source d’injustice. Mais les autorités revinrent rapidement 
sur cette décision, ce système d’affermage se trouvant être le moyen le 
plus efficace pour les Ottomans de collecter l’impôt et de remplir les 
caisses de l’État.  







Si donc l’État ottoman, inspiré par la situation des villages 
chrétiens, avait permis aux paysans des villages d’affermer eux-mêmes 
leurs impôts, cette réforme devait toutefois échouer. Car ces paysans 
n’étaient en fait que les métayers des grands propriétaires qui 
affermaient eux-mêmes de vastes territoires des provinces et tiraient 
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